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Patronat et gouvernement 


ménent leur lutte de classe, 
les travailleurs 
doivent mener la leur ! 


Dans ce numéro: 


Tax shift : prendre aux pauvres pour donner aux riches 
Réfugiés : l’Union européenne embauche un geôlier 
SNCB : cheminots menacés de disparition, droit de grève menacé 


Air France : qui sème la misère, récolte la colère 
EE EE —  — —  …——] | 


De Stem van de Arbeiders is ook in het Nederlands verkrijgbaar 


Leur société 


Patrons et gouvernement mènent leur lutte de classe, 
les travailleurs doivent mener la leur ! 


A peine une semaine après que les syndicats aient 
regroupé 100 000 manifestants à Bruxelles, patronat et 
syndicats annoncent un « accord ». Accord sur quoi ? 
Les malades de longue durée risqueront de perdre leurs 
indemnités s’ils n’acceptent pas la réintégration qui leur 
est proposée ; les assureurs et banquiers pourront 
désormais baisser les taux d’intérêt des pensions 
complémentaires ; et on obligera les travailleurs à temps 
partiel imposé à chercher un deuxième mi-temps sous 
peine de perdre le complément chômage. 

Les travailleurs n’ont rien à attendre de la 
« concertation sociale », si ce n’est une régression de 


leur niveau de vie ! 
Dans Ja crise, les È 
patrons sauvent leurs À 
profits en détruisant les (SA? 
emplois, en diminuant , 9% x 79 Sn 
les salaires. Les ‘ Patronat, gouvernement 
travailleurs ne peuvent, igeants syndicaux à tabs 
se défendre qu’en imposant de prendre sur les profits 
pour se sauver. C’est leurs profits OÙ nos existences ! 
Les directions syndicales qui tentent de berner les 
travailleurs avec la concertation sociale sont complices 
de cette offensive patronale ! 





e-Dénonciation 

Le gouvernement veut faciliter la dénonciation de la 
« fraude » sociale. Sur le site web de l’administration, les 
entreprises disposeront d’un bouton spécifique pour remplir une 
dénonciation en ligne des cas de fraudes qu’elles constatent. 

« Pour punir le chômeur qui refuse vos conditions salariales, 
tapez 1 », « Pour punir le chômeur qui n'accepte pas les horaires 
coupés de 6 heures de pause, tapez 2 », … 

Les patrons, eux, restent au-dessus des lois, protégés par le 
manque d’inspecteurs sociaux, les lenteurs de la justice et des 
amendes dérisoires face aux gains accumulés par leurs fraudes. 


Les milliards coulent à flot 

AB Inbev va débourser 96 milliards d’euros 
pour le rachat de son concurrent SAB Miller, 2ème 
brasseur mondial. Les actionnaires de ce dernier 
vont réaliser une plus-value de près de 50% sur 
chaque action vendue. Ces milliards dépensés par 
les capitalistes à se racheter les uns les autres, ce 
n’est que du gâchis pour les travailleurs. 

Alors que tous les dirigeants se plaignent des 
caisses vides, voilà où il faudrait prendre l'argent. 


Qui sommes-nous ? 


Le capitalisme montre tous les jours qu'il n’est pas seulement un 
système injuste et violent, mais qu'il est une sérieuse menace pour 
l'humanité : il cause les crises, les guerres, l'épuisement des matières 
premières et des milieux naturels. Ces grands problèmes ne peuvent 
être résolus sans mettre fin à l'anarchie de la société capitaliste actuelle, 
qui est divisée en classes sociales et repose sur la concurrence 
économique et l'égoïsme individuel. 

Lutte Ouvrière organise des hommes et des femmes qui sont 
convaincus que le communisme est le seul avenir pour l'humanité. 

Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer le 
capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine, car ils constituent 
la majorité de la population et font fonctionner toute la société. Et ils 
n'ont aucun intérêt personnel au maintien de l'actuelle société. 

Nous sommes convaincus que les travailleurs ont les moyens de 
remplacer l'État de la bourgeoisie et de soumettre les grandes entreprises 
et les banques ainsi que tout le fonctionnement de l'économie et de la 
politique à leur contrôle collectif et démocratique. C’est la condition pour 
que la majorité de la population puisse effectivement exercer le pouvoir 
et organiser la société dans l'intérêt de tous. 

De plus, nous défendons l'idée que les travailleurs n'ont pas de patrie 
et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être libre. Nous nous 
revendiquons du manifeste communiste de Karl Marx et Friedrich Engels 
qui finit par l'appel : Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! 

Lutte Ouvrière — Arbeidersstrijd fait partie de l'Union communiste 
internationaliste (trotskiste) dont la section la plus connue est Lutte 
Ouvrière en France, le parti d’Arlette Laguiller et Nathalie Arthaud. 

Nous nous revendiquons de Trotski, le révolutionnaire russe et 
compagnon de Lénine, qui a été assassiné pour n'avoir jamais plié et 
avoir défendu jusqu'au bout les idées communistes contre le stalinisme. 
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Editorial des bulletins d'entreprise du 19 octobre 2015 


Le tax shift : prendre aux pauvres 
pour donner aux riches 


« Les travailleurs aux bas et moyens salaires auront 
100 euros de plus en poche », ont martelé Charles 
Michel et compagnie jusqu’à saturation, s’appliquant à 
nous vendre leurs mesures fiscales comme 
« équilibrées », voire « sociales », et en tout cas 
extraordinaires. Mais à y regarder de plus près, leur 
« tax shift », c’est la continuation pure et simple de la 
politique menée depuis des décennies par tous les 
gouvernements : prendre aux travailleurs pour donner 
aux capitalistes. 


Les fameux 100 euros de plus ne seraient atteints 
qu’en 2018, voire en 2020... si ce gouvernement, ou le 
suivant, ne trouve pas de prétexte d'ici là pour revenir 
en arrière. Mais surtout, ce que le gouvernement 
promet de donner d’une main dans quelques années, il 
n’attend pas pour le reprendre déjà de l’autre : hausse 
de la TVA à 21% sur l’électricité, augmentation des 
accises sur le diesel, plus de taxes sur le soda. 


Les budgets des régions et des communes vont être 
réduits. Les gouvernements régionaux et les 
bourgmestres compenseront cette réduction par de 
nouvelles taxes communales, en faisant payer les 
poubelles et le stationnement de plus en plus cher, et en 
supprimant des services utiles à la population, 
licenciements de personnel communal à la clé. Le 
gouvernement veut imposer tout cela aux travailleurs, 
chômeurs et pensionnés après 4 années de salaires 
gelés, un saut d’index, la diminution de leurs 
allocations et pensions. 


Quant aux patrons, ils ont obtenu plus que des 
paroles : les cotisations sociales seront réduites de 33% 
à 25%. Et comme pour les impôts, 1l existe une 
myriade d’exceptions qui leur permettent de contourner 
les cotisations sociales, surtout pour les plus grandes 
entreprises. Déjà maintenant, ces exceptions font perdre 
11 milliards d’euros par an à la sécurité sociale. 


Comme d’habitude, le prétexte pour tous ces 
cadeaux, c’est l’emploi. En baissant les salaires les 
entreprises créeront des emplois, nous promet-on 
depuis des décennies. Mais c'est faux, pendant tout ce 
temps le chômage n’a jamais vraiment diminué ! 
D'ailleurs, les ministres comme les patrons ne 
s'engagent à rien, invoquant une « multitude de 
facteurs extérieurs » qui peuvent empêcher la création 
de ces emplois. En effet, personne ne sait dans ce 
système économique irresponsable où va nous mener la 


concurrence entre capitalistes. Mais en attendant, les 
profits des patrons sont sécurisés, mais pas les emplois 
et les salaires des travailleurs. 


La seule chose qu’obtiennent les travailleurs, de ce 
gouvernement comme de ses prédécesseurs, c’est le 
mépris. Si le travail coûte si cher comme ils disent, on 
pourrait se demander d’où viennent tous les profits 
accumulés par les capitalistes ? Ceux par exemple qui 
permettent à AB Inbev de débourser 96 milliards pour 
acheter son concurrent SAB Miller ? 


Il faudrait aider les patrons, parce qu’ils créent des 
emplois ? Pour le moment, ils en suppriment surtout, 
tout en empochant les cadeaux publics ! Et aucun 
patron n’embauche, si cela ne lui rapporte pas. Car sur 
les richesses produites par les travailleurs, les patrons 
ne leur retournent qu’une petite partie en salaire, le 
reste vient toujours grossir les profits. Non, les patrons 
ne sont pas les bienfaiteurs de la société, c’est une 
petite classe parasitaire qui vit de l’exploitation du 
travail de la majorité de la population. 


Ce sont les travailleurs qui créent toutes les 
richesses. Ce ne sont pas eux qui coûtent cher, mais le 
fait que leur travail, plutôt que de servir au bien-être de 
la collectivité, sert surtout à engraisser les capitalistes. 
Les usines tournent très bien sans les actionnaires... 
mais essayez de faire tourner une entreprise sans les 
ouvriers, les employés, les techniciens et les ingénieurs 
? Rien ne serait produit, aucune marchandise ne serait 
transportée, aucune banque, aucun hôpital, aucune 
école ne tournerait sans les travailleurs qui les font 
fonctionner. 


Alors oui, il faut refuser ces prêches de résignation 
et de soumission. Ce n’est rien d’autre que la voix des 
exploiteurs qui ne craignent qu’une chose : que les 
travailleurs se révoltent. Alors quand leurs profits 
augmentent au détriment des caisses publiques qui se 
vident, quand nos salaires et nos conditions de vie se 
dégradent de plus en plus jusqu’à nous conduire à la 
misère, ils savent que la révolte risque d'éclater un jour. 


Les travailleurs n’ont pas le choix. Ils doivent 
défendre leur peau contre leurs exploiteurs. Il faut 
commencer à s’organiser pour faire entendre les 
exigences des travailleurs face à la crise et préparer 
les luttes pour faire payer les capitalistes ! 
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Echos des entreprises 


Audi /VW : 


Nous rassurer ou nous endormir ? 


Les délégués principaux ont annoncé à la presse que 
la production de la voiture électrique Q6 à Bruxelles 
serait assurée et l’emploi sauvé. Information que tous 
les médias ont aussitôt relayée comme étant confirmée. 

Le silence des directions d’Audi et de la maison mère 
de VW est un message assourdissant : ce ne sont pas les 
syndicats, mais les actionnaires qui décideront, quand 
ils veulent, ce qu’ils veulent et sans devoir de comptes à 
personne, même si l’existence de milliers de personnes 


Chantage à l'emploi, odieux 

Les trois régions belges proposent à Audi un paquet 
de 100 millions d’euros, si le constructeur maintient la 
production dans l’usine de Forest. 

D’après les porte-parole politiques, ce serait pour 
« compenser le handicap salarial » avec les sites de 
production en Hongrie ou en Espagne. A ce titre-là, les 
grands groupes peuvent faire le tour des gouvernements 
du monde pour récolter des cadeaux. Et plus ils 
menacent de licencier, plus ils en reçoivent. 

Il faut arrêter ce jeu pervers, il ne vaut aux 
travailleurs que baisses des salaires et soumission. Les 
entreprises ont l’argent pour maintenir tous les emplois 
et augmenter les salaires ! 


Porsche-Piéch 


La famille Porsche-Piëch a profité de la baisse des actions pour en 
racheter. La famille augmente ainsi encore son emprise sur le groupe 
nationalisé après la guerre pour cause d’un lien trop étroit de 
l’ingénieur Porsche avec le régime nazi et l’utilisation de travailleurs 


forcés. Comme quoi, un capitaliste qui réussit c’est un capitaliste 
capable de faire des affaires dans toutes les circonstances. 

Cela montre une fois de plus que ce sont les travailleurs eux- 
mêmes qui devraient diriger les entreprises et produire en fonction des 
besoins de la population. 





est en jeu. 

Il ne faut pas oublier que les délégués de Ford Genk 
faisaient encore des déclarations semblables quelques 
semaines avant l’annonce de la fermeture... 

Il ne faut être ni optimiste ni pessimiste, notre avenir 
dépend plus des luttes que l'on mènera pour défendre 
nos emplois et nos salaires que des promesses de la 
direction ! 


Garder son emploi, 


mais à quelles conditions ? 

Si la Q6 était bel et bien fabriquée ici, ce serait à 
quelles conditions? Silence et bouche cousue de tous 
ceux qui se chargent de la « com ». Pourtant la décision 
des dirigeants d’Audi de produire un nouveau modèle ici 
ne signifie pas que tous les emplois seront maintenus, que 
les conditions de travail resteront les mêmes ou que les 
intérimaires puissent rester et auront un contrat. Il n’y a 
qu’à se souvenir de l’arrivée de l’AI qui signifiait 
notamment de travailler 3 heures de plus pour le même 
salaire... Or, pour nous, ce qui compte, c’est notre salaire 
et de pouvoir le gagner sans y laisser notre santé. 

Alors oui, on veut bien fabriquer la Q6, mais pas à 
n’importe quelles conditions ! 


Pollueurs unis 


Aux Etats-Unis, VW fait appel aux 
avocats qui ont défendu BP dans 
l’affaire de pollution de Deepwater 
Horizon. De tels avocats peuvent vite 
coûter 400-600 euros par heure. 
L'Etat ne paye pas autant à ses 
propres juges et procureurs. Pas 
difficile de deviner qui aura les 
procéduriers les plus rusés… 













Pas à nous de payer ! 


Les 30 000 travailleurs de VW réunis le 6 octobre 
dans une assemblée du personnel « confidentielle » ont 
pu faire connaissance avec le nouveau PDG du groupe, 
Matthias Müller, et constater que les performances du 
successeur sont dignes du prédécesseur. 

Tout en insistant sur le fait que la responsabilité de la 
tricherie est celle d’une poignée de personnes haut- 
placées dans le groupe, il annonce que tout le monde 
payera: « je vais être transparent, cela ne se fera pas 
sans douleur ». À côté des investissements remis en 
question, les primes des travailleurs ne peuvent pas être 
garanties. Il promet cependant de « se battre » pour que 
les conséquences pour l’emploi restent « aussi limitées 
que possibles », ce qui revient surtout à ne pas exclure 


des suppressions de postes. 

Pendant des années, en partie grâce à la triche, le 
groupe VW et les actionnaires ont accumulé des 
dizaines de milliards de profits. C'est sur ces fortunes 
accumulées que VW doit prendre pour payer les 
conséquences 
des décisions 
irresponsablesq 
des dirigeants 
du groupe, fé 
pas sur le dos 
des 
travailleurs. 
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Echos des entreprises 


Transparence sauce capitaliste 

Le groupe VW multiplie les déclarations 
disant qu’il fera toute la lumière sur l’affaire des 
moteurs trafiqués. Et pour s’assurer que tout le 
monde a reçu le message, la direction du groupe 
fait pression sur tous les journaux qui lui sont 
liés par un contrat de publicité pour qu’ils ne 
publient aucun article pouvant « nuire aux 
intérêts de VW ». 

A défaut d’être transparent, c’est limpide! 


Environnement ou emploi, il faudrait choisir ? 

Le ministre de l’emploi Peeters a mis en garde les régions qui 
envisageraient des plaintes contre VW, et a rappelé que la 
marque serait bonne pour quelques 6 000 emplois en Belgique. 
Alors, au nom de l’emploi, il faudrait accepter que des centaines 
de milliers de personnes voient leur santé détériorée par la 
pollution ? 

Il est vrai que le chômage est un fléau. On ne le combattra pas 
en acceptant tout, mais en s’organisant pour empêcher les 
capitalistes de licencier. ET de polluer. 


La technique au service du profit... ou de l'humanité ? 


Tous les jours, on nous parle du réchauffement 
climatique, des effets de la pollution des voitures sur 
notre santé. Pour le gouvernement, cela a servi de 


prétexte pour taxer plus les voitures diesel. Mais 
Volkswagen (et ce n’est pas le seul) qui dispose des 
technologies de pointe, d'ingénieurs et 
d'informaticiens de haut vol, leur fait développer un 


SNCB : 


Cheminots menacés d’extinction 
La direction du groupe SNCB et la ministre Galant sont en train 
de concocter les mesures qui réduiront les dépenses de la SNCB de 


25% d’ici 5 ans. 


système pour. contourner les tests de pollution ! 

Pour résoudre les problèmes de l’humanité, il faut 
que les connaissances et technologies soient sous le 
contrôle et au service de la population et non plus 
entre les mains de quelques actionnaires qui ne 
pensent qu’à leur profit. Il faut exproprier les 
capitalistes ! 





« Destination mieux » ? 

Au fur et à mesure des plans des directions 
successives du groupe SNCB et de la perte de 
postes de cheminots, les plaintes des 
voyageurs augmentent. Notamment les 


En 2015, il y avait moins de 33.000 cheminots. Suivant l’accord 
daté de 2008, ils devraient pourtant être encore 38.000. 11.000 
d’entre eux seront pensionnés d’ici 2019. Une catastrophe pour le 
fonctionnement des chemins de fer, mais la ministre Galant veut 
«profiter du trou dans la pyramide des âges » pour diminuer encore 
les effectifs. 

Comment les trains pourront rouler, en toute sécurité et à l’heure, 
avec si peu de cheminots, on peut se le demander. Mais cela 
n’empêche pas Galant et ses acolytes de s’exciter sur les grévistes 
« irresponsables ». Mais ce sont eux, et pas les cheminots qui 
« prennent les voyageurs en otage ». 


plaintes concernant des appareils à billets ont 
augmenté : de 172 en 2012 à 2 200 en 2014 ! 

Dans beaucoup de gares, un appareil a 
remplacé un ou deux cheminots humains 
derrière le guichet. Et quand l’appareil est « en 
grève » et qu’il faut payer dans le train, la 
SNCB vous taxe en plus de 7 euros ! 

Le train de Galant, Cornu et consorts, ne 
prend pas le chemin de la destination 
« mieux ». 


La force des travailleurs, c’est la grève ! 


Comme le gouvernement et la direction de la SNCB 
sont déterminés à réduire les chemins de fer en bouillie, 
ils s’attaquent en toute logique au droit de grève : d’ici 
la fin de l’année, ils se sont engagés à concocter un plan 


de service minimum avec réquisition des cheminots. 
La N-VA a déjà expliqué quelle forme cela devrait 


prendre selon elle : tout cheminot qui refuserait de 
donner suite à une réquisition s’exposerait à des 
sanctions pouvant aller d’une amende jusqu’à une peine 
d’un an de prison ! 

C’est grave, car les travailleurs n’ont pas d’autre 





moyen pour faire valoir leurs intérêts. Et il est certain 
que si ces entraves au droit de grève passent à la SNCB, 
elles ne tarderont pas à s’appliquer aussi aux travailleurs 
d’autres secteurs. 

Les amputations des services publics nous 
concernent tous, les dégradations des conditions de 
travail des cheminots, ce sont les mêmes qu’on impose 
aux travailleurs dans toutes les entreprises du public et 
du privé... Nous sommes tous concernés, c’est 
ensemble que nous pouvons les arrêter ! 
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Leur société 


Air France : ils n’ont pas perdu leur dernière chemise. 


Deux cadres d’Air France ont perdu leur chemise suite à une 
assemblée où les travailleurs venaient d’apprendre la suppression 
de 2 900 emplois dans l’entreprise. 

Dès le lendemain, un flot de calomnies et d’insultes a déferlé 
des médias français, traitant les travailleurs de voyous et de 
violents. Deux jours après, plusieurs militants syndicaux ont été 
arrêtés au petit matin, comme des terroristes. 

Oui, quand les capitalistes perdent une chemise, ils peuvent 
faire appel aux médias, aux juges et à la police. Les travailleurs 
qui se défendent contre le vol de leur salaire qui est leur seul 
moyen d’existence, ne peuvent guère faire appel ni à la loi, ni aux 
juges, car ils sont traités comme des criminels. Par contre les 
travailleurs ont le nombre et c'est eux qui font tout tourner dans la 
société : c'est là leur force. 

Aujourd’hui, les capitalistes sèment la misère. Quand demain 
explosera la colère de l’ensemble des travailleurs, ils perdront 
d’abord leur arrogance, et quand les luttes deviendront plus 
conscientes, ils perdront de l’argent et puis leur pouvoir ! 


Réfugiés 

L'Union européenne embauche un geûlier 

La Commission européenne a annoncé avoir conclu un « plan 
d’action commun » avec la Turquie dont l’objectif avoué est de 
limiter au maximum l’arrivée de migrants en Europe. En d’autres 
termes, la Turquie sera chargée d’ouvrir des camps et de maintenir 
les réfugiés derrière ses miradors et ses barbelés en échange d’une 
aide financière. 

Étant donné la férocité de l’armée et de la police de cet État, on 
mesure le cynisme des dirigeants européens et leur mépris des 
pauvres et des opprimés. Face au chaos et à la barbarie, liberté de 
circulation et d’installation pour les migrants ! 


La NV-A tend ses filets 


La NV-A veut proposer une loi pour que les réfugiés ne puissent 
bénéficier d’allocations familiales complètes qu'après 4 ans de 
séjour légal. Une démagogie intéressée : contrairement aux 
promesses des nationalistes, le gouvernement flamand a diminué 
dès 2014 les allocations familiales, privant de nombreuses familles 
flamandes de plusieurs milliers d’euros. Aujourd’hui, plus de 
140 000 enfants grandissent dans la pauvreté en Belgique, et la 
NV-A veut exploiter la xénophobie envers les réfugiés pour encore 
augmenter ce nombre. 


Un peu de chaleur humaine 

Depuis début septembre, l’organisation Pleegzorg Vlaanderen 
qui place des enfants dans des familles d’accueil a déjà enregistré 
1800 volontaires pour accueillir un ou plusieurs réfugiés chez soi. 

Visiblement, tous n’ont pas envie de construire les murs que 
propose De Wever, mais plutôt d’ouvrir leurs portes. De quoi 
contredire les préjugés entretenus par la « gauche » wallonne contre 
les Flamands « tous racistes » ! 
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Qui coûte à la société ? 

Le ministre des finances (N-VA) Van 
Overveldt a récemment trouvé un moyen 
d'économies fabuleux. Les demandeurs 


d’asile qui n’ont pas le droit de travailler 
n’ont pas de revenus, doivent cependant se 
déclarer à l’impôt. Et certains ont du coup 


droit à des versements (minimes), parce 
qu’ils peuvent déduire leurs enfants à 
charge, ce qui leur fait un impôt positif. En 
enlevant ces quelques centaines d’euros à 
ces familles qui ne pourront pas se défendre, 
Van Overveldt promet de faire des millions 
d’économies. 

Van Overveldt n’a pas réagi avec la 
même détermination à l’annonce récente 
d’AB Inbev de déplacer son siège de société 
à Londres où les sociétés étrangères qui sont 
actionnaires d’un groupe ne doivent aucun 
impôt sur leurs dividendes. Pas de problème, 
ont dit Van Overveldt et le gouvernement, 
nous pouvons faire de même et voilà qu’ils 
s’apprêtent déjà à changer les règles. 

En 2011, AB Inbev avait payé 0 euros 
d'impôts pour un bénéfice déclaré en 
Belgique de 18,5 milliards d’euros. 
L'entreprise bénéficie d’un accord spécial 
(ruling) avec le fisc qui exonère 90% de ses 
bénéfices de l'impôt. Là, ce sont des 
milliards d’euros dont le gouvernement fait 
cadeau chaque année aux actionnaires des 
grandes entreprises. 





Editorial des bulletins d'entreprise du 4 octobre 2015 


Saisir toutes les occasions 
pour faire entendre le camp des travailleurs ! 


Les syndicats appellent à une 
manifestation nationale ce 
mercredi 7 octobre. Cela nous 
donne l’occasion  d’exprimer 
collectivement la colère du monde 
du travail, il faut la saisir ! 


Les raisons d’être en colère ne 
manquent en effet pas, et pas 
seulement pour ce qui concerne le 
gouvernement. Les salaires 
baissent, les conditions de travail 
se dégradent, les jeunes peinent à 
trouver un travail et pour 
décrocher un emploi, ils doivent 
se plier aux moindres exigences 
des patrons, jusqu’à y perdre leur 
santé. Avec ça, les gouvernements 
baissent les pensions, gèlent les 
salaires, nous font payer plus de 
taxes, font des économies dans 
tous les services à la collectivité et 
vident les caisses de la sécurité 
sociale pour donner des cadeaux 
aux patrons ! 


Ce sont les travailleurs qui 
payent le prix fort de la crise, à la 
place des actionnaires des grandes 
entreprises et leurs banquiers qui 
en sont pourtant responsables. 


Et avec chaque recul que le 
camp patronal arrive à nous 
imposer, il se sent encore plus 
encouragé pour l'attaque suivante. 


Le chômage pèse lourdement 
et fait tomber le masque de la 
dictature patronale : ce sont eux 
qui ont le pouvoir de décider si on 
a un emploi, un salaire, ou pas. Le 
patronat se sent tellement sûr de 
lui que dans les entreprises, 
règnent l’arrogance et les insultes, 
que les droits sociaux et 
syndicaux sont bafoués, que le 
harcèlement va jusqu’à ce qu’on 
quitte son emploi sans même se 
faire licencier. 


Choisir de se défendre, dans 
ces circonstances, demande de 


prendre son courage à deux 
mains. Mais choisir la résignation 
ne fera qu’aggraver cette situation 
et le rapport de force basculera 
encore plus en faveur des 
exploiteurs. On n’entend plus que 
le patronat et les démagogues à 
leur service qui prêchent la 
résignation et la division. Il faut 
qu’on entende les travailleurs et 
leurs revendications ! 


Il est vrai que ce n’est pas une 
seule manifestation qui arrêtera le 
gouvernement et le patronat. Il 
faudra des grèves, et une vraie 
mobilisation consciente des 
travailleurs. 


Et il est vrai que ce ne sont pas 
les directions syndicales qui 
conduiront une lutte déterminée 
contre les patrons et les 
gouvernements. La seule 
perspective des directions 
syndicales, c'est de maintenir ce 
qu'ils appellent la concertation 
sociale qui leur procure tant de 
postes bien au chaud. Mais quel 
terrain commun y a-t-il avec un 
patronat déterminé à préserver ses 
profits en condamnant des 
centaines de milliers de 
travailleurs au chômage et les 
autres à une vie d’exploitation qui 
vous laisse usés bien avant l’âge 
de la retraite ? Depuis janvier, les 
directions syndicales sont 
retournées discuter avec le 
gouvernement et le patronat. Cela 
n’a pas empêché le gouvernement 
de continuer ses attaques et de 
décider par exemple une mesure 
aussi inique qu’une TVA de 21% 
sur l’électricité ! 


Il est vrai aussi qu’il faut 
d’autres revendications que celles 
mises en avant par les directions 
syndicales. 


Le problème fondamental pour 
les travailleurs c’est le chômage. 
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C’est lui qui permet au patronat 
d’exercer son chantage permanent 
: vous acceptez mes conditions ou 
j'en trouve d’autres qui les 
acceptent. Ce qui est proposé dans 
les appels syndicaux pour amener 
cette « autre société plus juste » 
que prétendent défendre les 
directions syndicales, c’est 
l’éternelle « politique de relance 
et d’investissements ». Mais cette 
politique n’est rien d’autre que la 
poursuite de cadeaux aux 
entreprises qui vident les caisses 
de l’Etat et de la sécurité sociale 
depuis des années. Ces cadeaux 
n’ont jamais eu d’autre effet que 
d'augmenter les profits en vidant 
les caisses publiques. La lutte 
pour l’emploi ne peut s’envisager 
sans imposer aux patrons 
l'interdiction de licencier, sans 
imposer le partage du travail entre 
tous, sans être déterminé à prendre 
sur leurs profits pour payer les 
salaires ! 


Alors, il est vrai que cette 
manifestation n’est pas organisée 
pour imposer le changement 
profond qui serait nécessaire. 
Mais ne laissons pas au patronat et 
aux gouvernements la satisfaction 
de voir les travailleurs se 
détourner des appels collectifs ! 
Ils seraient trop contents de 
pouvoir faire disparaître jusqu’au 
souvenir des rassemblements et 
luttes collectives, parce que ce 
sont elles justement qui les ont 
contraints dans le passé à faire des 
concessions aux travailleurs. Ils 
en auraient les mains encore plus 
libres. Au contraire, mettons la 
manifestation à profit pour 
discuter entre nous de nos 
revendications et retisser les liens 
entre travailleurs. C’est la 
meilleure façon de préparer les 
luttes nécessaires. 





Leur société 





MensONgesS 2015 


Pour accueillir, préparer, nettoyer la « Capitale 
européenne de la Culture », de nombreux travailleurs ont été 
embauchés sous contrats CDD par la Fondation Mons 2015. 

Bien sûr, pour les motiver, les promesses n’ont pas 
manqué, et ces contrats ont été présentés par les responsables 
comme « une période d’essai » pouvant conduire à une 
embauche. Ce n’étaient que des mensonges cyniques, et à 
présent, les mêmes responsables veulent les consoler par 
d’autres promesses, comme « d’être versé dans la réserve » 
pour les futures embauches. Comme quoi, les patrons publics 
savent jouer de la carotte comme ceux du privé. Et ils 
recevront tous des coups de sabots. 


« La presse est libre ».. 
quand elle obéit 


Le gouvernement turc réprime les jeunes, les Kurdes, les 
travailleurs et met en prison les journalistes qui osent 
l’écrire. À Bruxelles, par contre, la démocratie consiste à 
interdire aux journalistes de poser des questions... au 
président turc Erdogan lors d’une conférence de presse. Une 
seule d’entre eux a eu le courage de désobéir et de faire son 
métier : elle s’est fait menacer en coulisse par le directeur de 
la communication de Charles Michel. Manque de pot pour 
l’apprenti satrape, le micro de la caméra était branché. Pour 
cette fois, le premier ministre s’est senti obligé de faire des 
grandes déclarations sur la liberté de la presse. Mais la 
soumission de la majorité des journalistes et l’arrogance de 
l’entourage des hommes politiques en dit long sur ce qui se 
passera quand les travailleurs se révolteront ici aussi. 


3 discours et puis s’en vont... en guerre 

Pendant que Charles Michel faisait un discours sur « la 
paix et le développement » à l'ONU, les diplomates et les 
ministres belges justifiaient une éventuelle participation de 
la Belgique à des interventions militaires en Syrie, sous la 
direction des USA. Et l’ambassadrice américaine à Bruxelles 
écrit aux journaux pour appeler le gouvernement belge à 
augmenter son budget de la Défense. 


ARS D 


s’étend : le capitalisme n’apportera jamais la paix. 








La centrale, le beurre de la centrale et le sourire de la ministre 


Ils nous poussent à la révolte ! 

3 des 4 employées du CPAS de Quiévrain ont 
été licenciées pour... compenser la hausse des 
dépenses du Revenu d’Intégration Sociale (RIS). 
Même situation à Colfontaine. De plus en plus 
de chômeurs exclus demandent le RIS, mais les 
communes n’ont pas reçu les budgets pour faire 
face aux mesures d’exclusions décidées par le 
gouvernement fédéral à l’époque de Di Rupo. 

Moins d’assistantes sociales et d’employés 
pour s’occuper de plus de familles dans la 
détresse, voilà le scandale qui se répand en 
silence à travers toutes les communes populaires. 


Police partout. 

Bart de Wever, dans sa qualité de 
bourgmestre d'Anvers, veut que la ville recrute 
elle-même ses policiers. Cela a fait couler de 
l’encre. Aurait-il l’intention de saper la police 
fédérale ? 

Les voix politiques et les médias ont été 
visiblement moins choqués par le fait que De 
Wever trouve 310 millions d’euros dans son 
budget communal pour la police, alors même 
que sa majorité avait annoncé dès le départ des 
économies drastiques assorties de 1 600 


suppressions d’emplois à la commune. 
Austérité et chômage pour les jeunes, et leur 


envoyer la police et les criminaliser, voilà la 
politique de la N-VA, une politique nullement 
originale et qui se pratique aussi bien au niveau 
communal qu’au niveau fédéral. 


M : 
Politie Politie 





Cet été, le gouvernement avait décidé de prolonger 
la durée de vie des centrales nucléaires et de permettre 
à GDF Suez-Electrabel de les exploiter 10 ans de plus. 
Maintenant, on apprend que l’accord avec Electrabel 
n’est malgré tout pas encore conclu. L’entreprise veut 
aussi un engagement du gouvernement de diminuer la 
« rente nucléaire », cette taxe, toujours contestée par 





Electrabel, que le gouvernement veut prélever en 
échange de mise à disposition de centrales amorties 
depuis longtemps. 

Le nucléaire dans les mains de capitalistes si peu 
préoccupés par le bien commun, c’est une bombe à 
retardement. 
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